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Chers(es) collègues, Chers(es) étudiants, Chers(es) doctorants, 

Au nom de l’équipe de direction, je suis heureux de vous accueillir et vous souhaite la bienvenue à 

l’INSA Rouen Normandie. 

Notre établissement, de par son caractère hautement technologique tant en formation qu’en recherche 

implique de travailler sur des équipements scientifiques complexes impliquant des règles de sécurité 

strictes pour l’utilisateur comme pour l’ensemble des personnes amenées à les utiliser et tout 

particulièrement nos élèves-ingénieurs et nos doctorants. 

La sécurité de toutes et de tous est primordiale et constitue notre priorité.  

Vous trouverez dans ce document des informations utiles pour votre santé et celles de vos collègues. 

Ce livret vous donne les consignes de base à respecter.  

Pensez toujours à vous renseigner avant de démarrer une nouvelle activité, une nouvelle expérience.  

Les personnels liés à la cellule Hygiène et Sécurité (Assistants Prévention, chargée de mission), le 

service santé, la Direction Générale des Services et moi-même sommes à votre disposition pour toute 

question relevant de la prévention des risques. 

En tant que Directeur, il m’appartient de veiller à la bonne application des règles d’hygiène et de sécurité. 

Cependant rappelez-vous qu’il est de la responsabilité de chacun(e) de veiller à sa propre sécurité ainsi 

qu’à celle des autres.  

Je vous rappelle donc que vous êtes tenu d’observer la discipline de l’établissement et de respecter les 

règles de bonnes pratiques de laboratoire. Le respect de ces règles fait partie intégrante de vos 

recherches scientifiques. 

Je vous souhaite un très bon déroulement de votre travail ou de votre mission dans l’établissement. 

 

Le Directeur 

Mourad Abdelkrim  BOUKHALFA 

 

 

« L'homme et sa sécurité doivent constituer la première préoccupation de toute aventure 

technologique » Albert Einstein. 

 

 

 

 

 

 

MOT DU DIRECTEUR 
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PRINCIPES GENERAUX DE PREVENTION 

 

Article L4121-2 du Code du Travail 

 

 

1° Eviter les risques,  

2° Evaluer les risques qui ne peuvent pas être évités,  

3° Combattre les risques à la source,  

4° Adapter le travail à l'homme, en particulier en ce qui concerne la conception des postes 
de travail ainsi que le choix des équipements de travail et des méthodes de travail et de 
production, en vue notamment de limiter le travail monotone et le travail cadencé et de 
réduire les effets de ceux-ci sur la santé,  

5° Tenir compte de l'état d'évolution de la technique,  

6° Remplacer ce qui est dangereux par ce qui n'est pas dangereux ou par ce qui est moins 
dangereux,  

7° Planifier la prévention en y intégrant, dans un ensemble cohérent, la technique, 
l'organisation du travail, les conditions de travail, les relations sociales et l'influence des 
facteurs ambiants, notamment les risques liés au harcèlement moral et au harcèlement 
sexuel, tels qu'ils sont définis aux articles L. 1152-1 et L. 1153-1,  

8° Prendre des mesures de protection collective en leur donnant la priorité sur les mesures 
de protection individuelle,  

9° Donner les instructions appropriées aux travailleurs. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=7706829543C1285ED32910504115789B.tpdila17v_3?cidTexte=LEGITEXT000006072050&idArticle=LEGIARTI000006900818&dateTexte=&categorieLien=cid
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=7706829543C1285ED32910504115789B.tpdila17v_3?cidTexte=LEGITEXT000006072050&idArticle=LEGIARTI000006900824&dateTexte=&categorieLien=cid
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Extrait du règlement intérieur de l’INSA : Quatrième partie : Hygiène et sécurité 

Titre I : Hygiène, sécurité et conditions de travail 
 
Article 410-1 
Le respect des mesures d’hygiène et de sécurité s’impose à toute personne au sein des enceintes et 

locaux de l’établissement, notamment ses usagers et personnels. Toute personne présente au sein des 

enceintes et locaux est tenue de prendre connaissance des mesures d’hygiène et de sécurité la 

concernant. Ces mesures sont affichées au sein de l’établissement ou sont délivrées directement par 

les services compétents. Les signalétiques doivent être respectées. 

Toute personne missionnée par l’établissement, à l’extérieur de ses enceintes et locaux, est également 

tenue d’en respecter les dispositions applicables. 

Article 410-2 
 
Le directeur de l’établissement et tout chef de service, au sein de son service, sont chargés d’assurer 

l’application des mesures d’hygiène et de sécurité. 

Article 410-3 
 
Le directeur d’établissement met en œuvre toutes les mesures de prévention appropriées, pour 

assurer des conditions d’hygiène, de sécurité et d’environnement de travail de nature à préserver la 

santé, l’intégrité physique et mentale des agents et des usagers, durant leurs activités liées 

directement aux missions de l’établissement, et consistant notamment à : 

1° Eviter les risques, 

2° Evaluer les risques qui ne peuvent pas être évités, 

3° Combattre les risques à la source, 

4° Adapter le travail à la personne, en particulier en ce qui concerne la conception des postes de travail 

ainsi que le choix des équipements de travail et des méthodes de travail et de production, en vue 

notamment de limiter le travail monotone et le travail cadencé et de réduire les effets de ceux-ci sur 

la santé, 

5° Tenir compte de l'état d'évolution de la technique, 

6° Remplacer ce qui est dangereux par ce qui n'est pas dangereux ou par ce qui est moins dangereux, 

7° Planifier la prévention en y intégrant, dans un ensemble cohérent, la technique, l'organisation du 

travail, les conditions de travail, les relations sociales et l'influence des facteurs ambiants, notamment 

les risques liés au harcèlement moral,  

8° Prendre des mesures de protection collective en leur donnant la priorité sur les mesures de 

protection individuelle, 

9° Donner les instructions appropriées aux travailleurs. 

Article 410-4 
 
Le service et les personnels chargés de la mise en œuvre des mesures d’hygiène et de sécurité, 

auxquels sont associés les assistants de prévention, veillent à l’application de ces mesures. 

Le service et les personnels chargés de la mise en œuvre des mesures d’hygiène et de sécurité, sous 

l’autorité du directeur ou du directeur général des services, délivrent les consignes propres à 

l’application de ces mesures. Ces consignes peuvent être orales ou écrites, par voie d’affichage 

physique ou électronique. 
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Chapitre 1 : Vigilance et formations 

Section 1 : Devoir général de vigilance 

Article 411-1 
 
Tout agent doit veiller à sa propre sécurité, ainsi qu’à celle des autres personnels, des usagers et des 

personnes présentes au sein de l’établissement. Il avertit sans délai les services compétents de tout 

fait de nature à mettre en péril la sécurité des personnes ou des biens. 

Tout usager ou utilisateur des locaux doit signaler sans délai aux personnels de l’établissement tout 

fait de nature à mettre en péril la sécurité des personnes et des biens. 

Section 2 : Obligations de formation et de contrôle médical 

Article 411-2 
 
Tout personnel, ainsi que tout stagiaire ou invité présent pour une durée de trois mois ou plus, est 

informé des consignes générales de sécurité et des risques existant, dans le mois qui suit son arrivée 

dans l’établissement.  

Article 411-3 
 
L’information réalisée à l’arrivée dans l’établissement est complétée par un accueil portant sur les 

mesures de sécurité applicables au poste de l’agent. 

Le service d’affectation assure le suivi de cet accueil complémentaire et recense les besoins de 

formation nécessaires en matière d’hygiène et de sécurité. 

Article 411-4 
En application des dispositions règlementaires, en raison de la nature de certaines activités, des 

formations spécifiques en matière hygiène et de sécurité sont organisées pour les agents afin d’assurer 

leur propre sécurité, celle des autres personnels et des usagers. A ce titre, les agents sont tenus 

d’assister aux formations initiales et de recyclage mises en œuvre par l’établissement. 

Article 411-5 
 
En application des dispositions légales et réglementaires, chaque agent est tenu de se présenter aux 

visites médicales au moment de l’embauche chez un médecin agréé et au moins une fois tous les cinq 

ans auprès de la médecine de prévention. La périodicité des visites peut être plus fréquente si une 

surveillance médicale particulière, au regard des risques professionnels et des pathologies, est 

nécessaire et préconisé par le médecin de prévention. Pour certains risques professionnels, une 

consultation médicale avant l’exposition ou avant la mise en place d’une habilitation est obligatoire. 

Dans le cadre de la prévention des risques professionnels des agents, des vaccinations sont rendues 

obligatoires. Les agents ne doivent donc pas occuper des fonctions pouvant les mettre en contact avec 

les risques d’infection tant qu’ils ne sont pas vaccinés et/ou immunisés. Le médecin de prévention 

évalue les risques auxquels sont exposés les agents et prendra toutes les mesures nécessaires pour 

préserver leur santé et leur sécurité. 
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Article 411-6 
 
La présence aux réunions d’information, visites médicales et aux formations d’hygiène et de sécurité 

est obligatoire.  

Article 411-7 
 
Les travaux dangereux et certaines missions particulières ne peuvent être confiés qu’à des agents 

qualifiés, bénéficiant d’une formation spécifique ou étant titulaire d’un permis, d’une habilitation ou 

d’une autorisation de travail délivré par l’autorité administrative compétente, et validée, le cas 

échéant, par le directeur d’établissement, en qualité d’employeur, après vérification de l’aptitude 

médicale par le médecin de prévention. 

Article 411-8 
 
Tout conducteur d’équipement de travail mobile automoteur ou d’équipement de travail servant au 

levage, ou tout agent manipulant des équipements présentant des risques doit avoir reçu 

obligatoirement une formation adéquate préalable à l’utilisation de l’équipement.  

Ces équipements ne peuvent être utilisés que par des agents habilités ou ayant reçu une autorisation 

de conduite, visée par le directeur de l’établissement, à la suite d’une formation adaptée, et 

éventuellement, d’un contrôle de connaissances et de l’aptitude médicale. 

 

Chapitre 2 : Hygiène, santé et environnement 

Section 1 : Nourriture et boisson 

Article 412-1 
 
Les repas doivent être pris dans les locaux ou espaces réservés à cet usage. 

Il est interdit de consommer de la nourriture ou des boissons dans les salles dédiées à l’enseignement 

ou la recherche, ateliers et locaux à risques. 

Article 412-2 
 
I. La consommation d’alcool est interdite.  

II. A. Le directeur de l’établissement peut autoriser, sur demande préalable et à titre exceptionnel, la 

consommation d’alcool à l’occasion des événements suivants : 

- Mariage d’un agent 

- Naissance de l’enfant d’un agent 

- Départ en retraite d’un agent 

- Remise d’une distinction honorifique à un agent 

- A l’issue de la soutenance de thèse d’un doctorant inscrit dans l’établissement 

Le directeur de l’établissement peut refuser de délivrer l’autorisation sans avoir à en justifier le motif. 

B. Si une autorisation exceptionnelle est délivrée, seules sont autorisées les boissons relevant du 3° 

groupe de boissons tel que défini à l’article L3321-1 du code de la santé publique.  
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La consommation doit être raisonnable et limitée à une seule unité d’alcool par personne. 

En cas d’abus, il pourra être mis fin immédiatement à l’événement. Le demandeur et les personnes 

concernées par l’abus pourront faire l’objet de sanctions disciplinaires. 

Section 2 : Tabac et stupéfiants 

Article 412-3 
 
Il est interdit de fumer et de vapoter à l’intérieur des locaux de l’établissement. 

Il est interdit de fumer dans ou à proximité des locaux à risques, même à l’extérieur des locaux. 

Article 412-4 
 
La détention, la consommation et la vente de produits stupéfiants sont interdites. 

Section 3 : Propreté et environnement 

Article 412-5 
 
Les utilisateurs des locaux, notamment des espaces de travail ou de restauration, des toilettes, 

douches et vestiaires, doivent les maintenir dans un bon état de propreté et d’hygiène. 

Article 412-6  
 
Tout utilisateur des locaux doit respecter les consignes de tri des déchets mises en œuvre dans 

l’établissement. Des poubelles et conteneurs sont à disposition et doivent être utilisé selon leur 

destination. 

Les cendriers sont uniquement destinés au recueil des produits tabagiques ; il est strictement interdit 

d’y déposer des matériaux combustibles. 

Article 412-7 
 
Il est interdit d’introduire des animaux dans les enceintes et locaux, à l’exception des animaux 

accompagnants des personnes en situation de handicap. 

Chapitre 3 : Prévention et sécurité 

Section 1 : Registre hygiène et sécurité 

Article 413-1 
 
Un registre hygiène et sécurité est mis à disposition de l'ensemble des personnels et usagers de 

l'établissement afin de signaler une situation à risque, faire une suggestion ou proposition 

d'amélioration des conditions de travail au sein de l’établissement. L'ensemble des observations est 

porté à la connaissance du comité d’hygiène, de sécurité et des conditions et des services compétents 

ou concernés.  
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Section 2 : Plan de prévention et intervenant extérieur 

Article 413-2 
 
Toute intervention d’une entreprise à la demande d’un service de l’établissement doit faire l’objet 

d’une évaluation commune, établi entre le service concerné et l’entreprise, des situations 

potentiellement dangereuses générées par l’intervention de l’entreprise mais aussi du fait des risques 

liés aux activités connexes de l’entreprise et de l’établissement.  

Un plan de prévention est rédigé dans le cas d’une intervention de l’entreprise d’une durée supérieure 

ou égale à 400 heures par an ou en cas de travaux dangereux, dont la liste est dressée par le service 

chargé de la mise en œuvre des mesures d’hygiène et de sécurité. Le plan de prévention est renouvelé 

tous les ans ou dès que de nouvelles prestations sont réalisées par l’entreprise, non prévues dans le 

plan de prévention initial. 

Le service qui suit les prestations archive les plans de prévention et doit être en mesures de les 

présenter aux autorités compétentes. 

Section 3 : Sécurité incendie 

Article 413-3 
 
En cas de déclenchement de l’alarme incendie, toute personne présente dans l’établissement a 

l’obligation d’évacuer les locaux immédiatement, rapidement et dans le calme. Il est interdit d’utiliser 

les ascenseurs pour évacuer. 

Toute personne doit rejoindre le point de rassemblement le plus proche du lieu où elle se trouve.  

Les accès aux bâtiments et les voies de circulation doivent être laissées libre pour les secours.  

Les consignes des chargés d’évacuation doivent être respectées. 

La réintégration dans les locaux ne se fait que sur l’autorisation de la direction ou son représentant, 

après avis favorable des secours. 

Ces consignes s’appliquent également lors des exercices d’évacuation. 

Tout personnel ou usager ne respectant sciemment pas ces consignes ou ayant empêché d’autres 

personnes d’évacuer fera l’objet de poursuites disciplinaires, voire pénales. 

 

Chapitre 4 : Protection des travailleurs 

Section 1 : Evaluation des risques professionnels 

Article 414-1 
 
L’évaluation des risques professionnels consiste à identifier et classer les risques auxquels sont soumis 

les agents de l’établissement, les évaluer en vue de mettre en place des actions de prévention 

pertinentes. Elle constitue l’étape initiale de la politique de santé et sécurité au travail mise en place 

par la direction. 
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Article 414-2 
 
Conformément à la réglementation applicable, il est créé un document unique relatif à l’évaluation 

des risques pour la santé, la sécurité des travailleurs, établi par le service chargé de la mise en œuvre 

des mesures d’hygiène et de sécurité, sous l’autorité du directeur. 

Le document unique comprend les résultats de l’ensemble des évaluations des risques pour la santé 

et la sécurité  

Article 414-3 
 
Le service chargé de la mise en œuvre des mesures d’hygiène et de sécurité élabore le programme de 

prévention annuel de l’établissement, au vu du document unique. 

Article 414-4 
 
Tout chef de service est chargé de veiller à la sécurité et à la protection de la santé des agents placés 

sous son autorité.  

Le chef de service évalue les risques au sein de son service avec l’appui des assistants et conseillers de 

prévention. L’évaluation aboutit à la réalisation d’un programme d’actions de prévention. 

Le chef de service transmet annuellement les évaluations et programmes d’actions au service chargé 

de la mise en œuvre des mesures d’hygiène et de sécurité. Ces documents sont portés à la 

connaissance des agents. 

Article 414-5 
 
Tout service doit assurer le suivi des actions et la mise à jour de l’évaluation de ses risques. Les actions 

non réalisables à l’échelle du service sont intégrées au programme d’action de l’établissement. 

Article 414-6 
 
Les évaluations des risques et le document unique sont mis à jour au moins annuellement et lors de 

toute décision importante d’aménagement modifiant les conditions d’hygiène et sécurité, ou les 

conditions de travail, ou lorsqu’une information supplémentaire concernant l’évaluation des risques 

est recueillie. 

Section 2 : Equipement de travail 

Article 414-7 
 
Les appareils, matériels, installations utilisés doivent être maintenus en bon état de fonctionnement 

et de sécurité. Il est interdit d’enlever ou de neutraliser tout dispositif de sécurité ou de modifier une 

installation. 

Il est interdit de manipuler tout équipement en dehors de son utilisation normale, en particulier les 

matériels de secours (extincteurs, boîtier de déclenchement d’alarme…). 

Article 414-8  
 
Toute anomalie ou tout dysfonctionnement des équipements de travail doit être signalé au 

responsable du service. 

En cas de non-respect des conditions d’utilisation des équipements de travail, le responsable peut 

interdire l’accès aux équipements concernés. 
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Article 414-9 
 
Le rangement des locaux de travail doit être réalisé régulièrement. Un soin particulier doit être apporté 

au stockage des produits dangereux, selon la règlementation applicable. 

Section 3 : Equipement de protection individuelle et collective 

Article 414-10 
 
Les personnels et les étudiants doivent porter une tenue adaptée à leur poste de travail et utiliser tous 

les moyens de protection collective ou individuelle mis à leur disposition ainsi que respecter 

strictement les consignes particulières qui leur sont transmises. 

Section 4 : Accident de travail ou de trajet 

Article 414-11 
 
Tout accident de travail ou de trajet, même bénin, doit immédiatement être porté à la connaissance 

du supérieur hiérarchique de l’intéressé et déclaré auprès du service chargé des ressources humaines 

ou, pour les usagers, de l’infirmerie. 

Article 414-12 
 
Le comité d’hygiène, de sécurité et des conditions de travail et les services intéressés sont informés de 

tout accident signalé. 

Une analyse peut être réalisée afin de déterminer les circonstances exactes de l’accident et de 

déterminer les mesures de prévention propres à en éviter le renouvellement 

Section 5 : Travail isolé 

Article 414-13 
 
Est défini comme travailleur isolé, tout personnel hors de vue ou hors de portée de voix d’autres 

personnels pendant un temps donné. Les travaux dangereux ne peuvent en aucun cas être effectués 

de manière isolée. 

On distingue, d’une part, l’isolement physique, constitué par l’impossibilité d’être vu ou de 

communiquer avec d’autres personnes, et, d’autre part, l’isolement dû au travail en horaire décalé, 

constitué par l’accomplissement solitaire du service en-dehors des heures d’ouverture de 

l’établissement ou sur des plages horaires où la présence de personnels est faible. 

Article 414-14 
 
Le travail isolé est déconseillé et se pratique sous la responsabilité du chef de service. En toute 

circonstance, il doit rester exceptionnel. 

Si, de manière exceptionnelle, le recours au travail isolé ne peut être évité, et, ce, uniquement pour 

des travaux sans dangers, l’autorisation du chef de service est obligatoire. 

En aucun cas le choix du travail isolé ne peut être laissé à la seule initiative de l’agent et n’être motivé 

que par la convenance personnelle. L’organisation du travail doit permettre de limiter le travail isolé. 
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Section 6 : Droit de retrait 

Article 414-15 
 
Tout agent ayant un motif raisonnable de penser que sa situation de travail présente un danger grave 

et imminent pour sa vie ou sa santé, a le droit de se retirer de son poste après s’être assuré que ce 

retrait ne crée pas pour autrui une nouvelle situation de risque imminent. 

Article 414-16 
 
Il a le devoir de signaler immédiatement cette situation à son supérieur hiérarchique ainsi qu’aux 

membres du comité d’hygiène, de sécurité et des conditions de travail. Le signalement est ensuite 

inscrit de façon formalisé dans le registre dédié aux dangers graves et imminents. 

Article 414-17 
 
Aucune sanction ne peut être prise à l’encontre d’un agent qui aurait un motif raisonnable d’user de 

ce droit. 

Section 7 : Harcèlement moral et sexuel 

Article 414-18 
 
Toute forme de harcèlement moral ou sexuel est strictement interdite et expose son auteur et ses 

complices à des poursuites disciplinaires et pénales.  

Article 414-19 
 
Le harcèlement moral au travail est le fait de harceler autrui par des propos ou comportements répétés 

ayant pour objet ou pour effet une dégradation des conditions de travail susceptible de porter atteinte 

à ses droits et à sa dignité, d’altérer sa santé physique ou mentale ou de compromettre son avenir 

professionnel. 

Article 414-20 
 
Le harcèlement sexuel est le fait d'imposer à une personne, de façon répétée, des propos ou 

comportements à connotation sexuelle qui, soit portent atteinte à sa dignité en raison de leur 

caractère dégradant ou humiliant, soit créent à son encontre une situation intimidante, hostile ou 

offensante. 

Est assimilé au harcèlement sexuel le fait, même non répété, d'user de toute forme de pression grave 

dans le but réel ou apparent d'obtenir un acte de nature sexuelle, que celui-ci soit recherché au profit 

de l'auteur des faits ou au profit d'un tiers.  

 

Titre II : Ordre et sécurité 

Chapitre 1 : Autorité responsable et personnels chargés d’assurer le respect des règlements 

Article 421-1 
 
Le directeur de l’établissement est responsable de l'ordre et de la sécurité dans les enceintes et locaux 

affectés à titre principal à l'établissement. Cette responsabilité s'étend aux locaux mis à la disposition 

des usagers et à celle des personnels. Elle s'exerce à l'égard de tous les services et organismes publics 

ou privés installés dans les enceintes et locaux précités. 
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Article 421-2 
 
Le directeur de l’établissement est compétent pour prendre toute mesure utile pour assurer le 

maintien de l'ordre et peut en cas de nécessité faire appel à la force publique. 

Article 421-3 
 
Le directeur de l’établissement peut recourir à des personnels chargés d'assurer le respect des 

règlements et de constater les éventuels manquements à la discipline universitaire. Les personnels 

chargés d’assurer le respect des règlements concourent, dans les enceintes et locaux sous la 

responsabilité du directeur d’établissement, à la garantie des libertés et à la défense de l’institution, 

au maintien de l’ordre public et à la protection des personnes et des biens. Les agents de sécurité 

informent le directeur de toute anomalie ou infraction constatée. 

 

Chapitre 2 : Accès aux enceintes et locaux 

Article 422-1 
 
L’accès aux enceintes et locaux de l’établissement est réservé aux personnes mentionnées aux articles 

122-1 à 122-8, et à toute personne dont la présence est justifiée ou autorisée. 

Toute personne présente au sein de l’enceinte et des locaux doit pouvoir justifier de son identité et de 

l’objet de sa présence. 

Article 422-2 
 
Les usagers disposent d’une carte étudiante leur permettant, entre autre, d’accéder aux locaux. Elle 

doit être présentée aux autorités de l’établissement ou aux agents qu’elles désignent chaque fois que 

ceux-ci le demandent. 

Article 422-3 
 
Les personnels disposent d’une carte professionnelle leur permettant, entre autre, d’accéder aux 

locaux. 

Article 422-4 
 
Il est attribué aux personnels hébergés, aux stagiaires, ainsi que, en tant que de besoin, aux 

intervenants extérieurs, une carte d’accès aux locaux. 

Ils doivent respecter les horaires et périodes d’ouverture de l’établissement. Aucune dérogation ne 

peut leur être accordée. 

Article 422-5 
 
Les cartes étudiantes, cartes professionnelles ou cartes d’accès aux locaux, nominatives ou non, ne 

peuvent en aucun cas être confiées à une autre personne. 

Toute dégradation ou perte doit être impérativement signalé afin de désactiver les droits d’accès aux 

locaux. Le remplacement de la carte sera facturé au possesseur de la carte endommagée ou perdue.  
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Article 422-6 
 
Les personnes invitées à quelque titre que ce soit doivent se présenter auprès de l’accueil de 

l’établissement. Il peut leur être attribué une carte d’accès en tant que de besoin. 

Article 422-7 
 
Les périodes d’ouverture de l’établissement sont établies par le conseil d’administration, après avis du 

comité technique.  

Nul ne peut accéder aux enceintes et locaux de l’établissement lors des périodes de fermeture, hors 

les personnels chargés de mission de sécurité des personnes et des biens, les personnels chargés 

d’astreinte ou les personnels de direction ayant la responsabilité de l’établissement, ou les services 

d’urgence et de secours requis par la nécessité. 

Article 422-8 
 
Les horaires d’ouverture de l’établissement sont établis par le directeur, après avis du comité 

technique.  

Article 422-9 
 
En tant que de besoin, selon la réglementation et les instructions en vigueur, dans le cadre de la 

protection du potentiel scientifique et technique de la Nation, des zones à régime restrictif d’accès, 

tant au plan immobilier que celui des systèmes d’information, sont mises en place en concertation 

avec les services compétents, les services concernés et le fonctionnaire de sécurité et de défense de 

l’établissement.  

 Article 422-10 
 
Les conjoints et enfants des personnels n’ont pas accès aux locaux, sauf dans le cadre des événements 

destinés aux familles des personnels ou ouverts au public. 

Article 422-11 
 
Afin de garantir la sécurité des personnes et des biens, et de lutter contre les intrusions et les 

dommages pouvant en découler, tout accès aux locaux doit être maintenu en position fermée. Toute 

entrave à la fermeture normale des accès constitue une atteinte à la sécurité et au bon fonctionnement 

de l’établissement. 

Toute intrusion, tout colis ou tout objet suspect doit être signalé aux personnels de l’établissement. 

Les sites doivent être gardés en bon ordre de rangement pour répondre à cet objectif. 

Article 422-12 
 
Toute utilisation des locaux, notamment à titre d’hébergement ou de location ponctuelle des locaux, 

par une personne physique ou morale, fait l’objet d’une demande. En cas d’acceptation, le directeur 

fixe les conditions de l’autorisation d’occupation temporaire, dans le respect des dispositions 

réglementaires applicables et du présent règlement intérieur. 

Article 422-13 
 
En cas de demande d’accueil d’une manifestation exceptionnelle, recevant un public de grande 

ampleur, et sortant du cadre des activités de l’établissement, l’avis de la commission de sécurité des 
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établissements recevant du public, de la commune d’implantation des locaux, est requis. Le directeur 

fixe les modalités et notamment les délais d’instruction nécessaires à l’étude de ces demandes. 

Article 422-14 
 
En application du principe de neutralité du service public, toute activité commerciale est interdite au 

sein des enceintes et locaux de l’établissement, y compris la publicité et le démarchage, sauf 

autorisation expresse du directeur, dès lors qu’elle est compatible avec les missions du service public. 

Article 422-15 
 
Les conditions d'utilisation des locaux non prévues au présent règlement intérieur, les conditions 

d'affichage et de distribution de documents dans l'établissement ainsi que les conditions 

d'organisation de réunions sont fixées par le directeur de l’établissement, après consultation du conseil 

des études, et, dès lors qu’elles sont applicables à l’ensemble des personnels de l’établissement ou 

tiennent à l’exercice du droit syndical, après consultation du comité technique. 

Ces décisions sont portées en annexe du présent règlement intérieur. 

 

Chapitre 3 : Circulation et stationnement 

Article 423-1 
 
Les voies de circulation routière au sein des enceintes de l’établissement constituent des voies de 

circulation privées. 

Le code de la route s’applique sur les voies de circulation privées de l’établissement, sauf dispositions 

contraires expressément prévues par le présent règlement intérieur. Il est rappelé notamment que le 

port de la ceinture de sécurité reste obligatoire, y compris pour de courts trajets au sein des enceintes 

de l’établissement. 

La vitesse est limitée à trente kilomètre par heure. Dès lors que des piétons sont présents sur les voies 

de circulation, les véhicules passant à leur proximité sont tenus de circuler au pas.  

Article 423-2 
 
Le stationnement des véhicules à moteur est autorisé uniquement sur les emplacements prévus et 

délimités à cet effet.  

Toute personne est tenue de respecter les emplacements réservés pour les personnes à mobilité 

réduite, pour les véhicules de service ou à des services ou fonctions spécifiques. Outre le 

stationnement, l’arrêt y est interdit. 

Outre le stationnement, l’arrêt est strictement interdit devant les locaux extérieurs de stockage de 

produits dangereux, sur les voies d’accès des véhicules d’urgence et de secours, devant les accès aux 

bâtiments et issues de secours. 

Tout arrêt ou stationnement prohibé ou abusif pourra faire l’objet d’un enlèvement aux frais du 

propriétaire du véhicule. Lorsque ces faits sont susceptibles de mettre en danger la sécurité des 

personnes et des biens, ils peuvent faire l’objet de poursuite disciplinaire et pénale. 
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Article 423-3 
 
Il est interdit de donner accès aux aires de stationnement réservés aux personnels à une personne qui 

ne dispose pas d’un badge d’accès. Tout véhicule accédant aux aires de stationnement réservées doit 

présenter son badge d’accès devant la borne afférente. Tout dommage résultant du non-respect de 

ces dispositions ne saurait entraîner la responsabilité de l’établissement. 

Les personnels bénéficiant d’une prise en charge de leur abonnement de transport en commun ne 

peuvent se voir délivrer de badge d’accès aux aires de stationnement réservés aux personnels. 

Article 423-4 
 
Il est strictement interdit de circuler avec des véhicules à propulsion humaine, notamment bicyclette, 

trottinette, patins ou planche à roulettes, à l’intérieur des locaux, sauf événement sportif ou culturel 

préalablement autorisé. 

Les bicyclettes et véhicules assimilés, d’encombrement similaire, doivent être stationnés dans les parcs 

à vélo situés à l’extérieur des locaux. 

 

Chapitre 4 : Usage des biens, du nom et de l’image de l’établissement 

Section 1 : Usage du nom et de l’image de l’établissement 

Article 424-1 
 
Nul ne peut user du nom, de l’image, du logo ou de tout autre élément résultant de la propriété 

intellectuelle de l’établissement sans en avoir reçu l’autorisation. 

Article 424-2 
 
Toute atteinte au nom, à l’image, à la notoriété ou la réputation de l’établissement peut entraîner des 

poursuites disciplinaires ou judiciaires. 

Article 424-3 
 
Nul ne peut représenter ou engager l’établissement sans en avoir reçu délégation, autorisation ou 

mandat. 

Le non-respect de cette prohibition par un usager ou un personnel peut entraîner des poursuites 

disciplinaires.  

En toute circonstance, à l’égard de toute personne, le non-respect de cette prohibition peut entraîner 

des poursuites judiciaires. 

Section 2 : Usage des biens 

Article 424-4 
 
Les biens mis à la disposition des personnels, des usagers ou de tout autre occupant des locaux restent 

la propriété exclusive de l’établissement. 
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Article 424-5 
 
Les biens confiés à des usagers, personnels ou toute autre personne sont placés sous leur garde. Ils ne 

peuvent les confier à d’autres personnes, sauf autorisation. 

Toute personne est tenue de respecter les modalités normales d’utilisation du bien, et de le maintenir 

en bon état de fonctionnement. 

Tout dysfonctionnement, dommage, perte ou vol doit être signalé sans délai au service compétent. 

Tout dommage au bien résultant du fait de son utilisateur engage sa responsabilité. 

Article 424-6 
 
Tout bien confié doit être restitué à l’issue de son utilisation, et, en toute occasion en cas de départ de 

l’établissement ou d’absence prolongée, notamment les clefs et badges, et les matériels informatiques 

et téléphoniques. 

Article 424-7 
 
Toute utilisation d’un véhicule de service, réservé aux personnels dans l’accomplissement de leurs 

missions à l’extérieur de l’établissement, fait l’objet d’une autorisation établie sur demande préalable. 

L’utilisation du véhicule implique le strict respect par l’agent des règles de sécurité routière du code 

de la route, notamment en ce qui concerne le port obligatoire de la ceinture de sécurité, le respect des 

limitations de vitesse ou encore l’usage du téléphone portable au volant. 

L’utilisation d’un véhicule de service implique l’interdiction formelle et absolue d’un usage sous 

l’emprise de stupéfiant, d’alcool ou de médicaments comportant un pictogramme de vigilance de 

niveau 3. L'agent est tenu de respecter les prescriptions des médicaments comportant un 

pictogramme de vigilance de niveau 1 ou 2 lors de l'utilisation d'un véhicule de service. 

Le conducteur d’un véhicule de service qui s’est rendu coupable d’une infraction routière dûment 

constatée assume pleinement et entièrement sa responsabilité. La responsabilité de l’établissement 

ne saurait être recherchée à cet égard. 

Article 424-8 
 
L’usage du véhicule personnel de l’agent, pour l’accomplissement de ses missions à l’extérieur de 

l’établissement, peut être autorisé par le chef de service, quand l'intérêt du service le justifie. 

Les modalités de remboursement des frais de mission dans ce cadre sont déterminées par le conseil 

d’administration. En aucun cas les frais d’usure du véhicule, les impôts, taxes et assurances, ne peuvent 

faire l’objet d’indemnisation. 

L’agent doit avoir souscrit au préalable une police d'assurance garantissant d'une manière illimitée sa 

responsabilité au titre de tous les dommages qui seraient causés par l'utilisation de son véhicule à des 

fins professionnelles. 

En toute occurrence, l’agent reste responsable des infractions routières ou des dommages causés ou 

subis à l’occasion de l’utilisation de son véhicule personnel.  
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LES ACTEURS DE L’HYGIENE ET DE LA SECURITE 

❖ LA CELLULE HYGIENE ET SECURITE 
 

Elle assure la mise en place et l’animation de la politique et de la réglementation en matière d’Hygiène 

et de Sécurité. Elle met en œuvre la prévention des risques professionnels. 

 

Missions : évaluation et prévention des risques professionnels, réalisation des actions de prévention 

(formation, information, …), visite de terrain, pilotage de la gestion des déchets, constitution de 

documents techniques et réglementaires (consignes de sécurité, procédures, …) 

 

Elle est constituée d’un responsable Hygiène et Sécurité, d’une chargée de mission et d’une 

technicienne en prévention des risques. 

Intranet : Accueil → Pilotage et organisation de l'établissement → Structures de l'INSA de Rouen → 

Direction et services supports → Cellule Hygiène et Sécurité  

 

❖  LES ASSISTANTS PREVENTION 
 

Un Assistant de Prévention (Décret n°2011-774 du 28 juin 2011) est chargé de l’application de l’Hygiène 

et de la Sécurité pour le ou les service(s) (département ou laboratoire) de la zone d’action qui lui a été 

confiée. Il est le premier acteur de la prévention sur le terrain, en relation étroite avec la Cellule Hygiène 

et Sécurité. 

 

 

Rôle : préventeur et conseiller, interlocuteur privilégié des personnes 

travaillant dans sa zone d’action et de la Cellule Hygiène et Sécurité. 

 

Missions : prévenir les dangers, amélioration des conditions de travail. 

  

L’Assistant Prévention reçoit une formation afin d’acquérir les 

connaissances en hygiène et sécurité nécessaires au bon déroulement de 

sa tâche. 

 

 

 

 

❖ COMITE HYGIENE DE SECURITE ET DES CONDITIONS DE TRAVAIL - CHSCT 

 

Le Comité d’Hygiène de Sécurité et des conditions de travail est composé de représentants de 

l’administration, du personnel, des étudiants, et du service santé. Sa mission est de promouvoir 

l’amélioration des conditions de travail en matière d’hygiène et de sécurité (décret n°82-453 du 28 mai 

1982). 

 

Après l’avis du Comité Technique du 05/03/2013 et délibération du Conseil d’Administration le 

28/03/2013, le CHS est devenu CHSCT pour approfondir l’amélioration des Conditions de Travail. 

  

Missions : sujets liés à la santé, à la sécurité et aux conditions de travail des personnes présentes dans 

l’établissement, analyse des risques professionnels, suggestions d’améliorations, enquête après un 

accident de travail. Liste disponible sur l’intranet cellule Hygiène et Sécurité 

https://intranet.insa-rouen.fr/
https://intranet.insa-rouen.fr/pilotage-et-organisation-de-letablissement
https://intranet.insa-rouen.fr/pilotage-et-organisation-de-letablissement/structures-de-linsa-de-rouen
https://intranet.insa-rouen.fr/pilotage-et-organisation-de-letablissement/structures-de-linsa-de-rouen/direction-et-services-supports
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❖ LA MEDECINE DE PREVENTION 

Elle a pour rôle de prévenir toute altération de la santé des agents du fait de 

leur travail, elle met en œuvre la surveillance médicale des agents et consacre 

un temps aux visites des lieux de travail (décret 82-453 du 28 mai 1982). 

 

Le service de médecine de prévention est composé d’un infirmier, d’un 

médecin de prévention et d’une secrétaire. 

 

Les visites médicales sont obligatoires pour tous les personnels. 

 

 

❖ SAUVETEUR SECOURISTE DU TRAVAIL -SST 

 
Un Sauveteur-Secouriste du Travail est une personne volontaire pour porter secours en 

cas d’accident au sein de l’établissement.  

 

Il reçoit une formation en rapport avec les risques présents dans son établissement. Il 

est sensibilisé à la prévention des risques professionnels et formé aux gestes de premiers secours. Il 

sait agir et réagir face à un accident. Il dispose d’une trousse de premiers secours pour donner des 

soins. 

  

 

❖ CHARGE D’EVACUATION 

Un chargé d’évacuation est une personne chargée d’inviter les occupants d’un lieu à quitter leur poste 

lors d’un incendie ou d’un exercice d’incendie.  

 

Cette personne veille à ce que l’évacuation s’effectue dans le calme et en bon ordre. Elle dirige les 

occupants vers les points de rassemblement en leur indiquant les circulations et les escaliers de secours 

à emprunter. Elle vérifie que toutes les personnes de la zone dont elle a la responsabilité, ont bien quitté 

les lieux. 

 

Lors d’un incendie ou d’un exercice incendie, un chargé d’évacuation s’identifie grâce au brassard vert 

qu’il porte au bras. 
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❖ Les Personnels formés à la manipulation d’extincteurs  

C’est un personnel formé à l’utilisation d’un extincteur pour apprendre à combattre 

un feu émergent. 

L’action doit être immédiate dès lors que le départ de feu est constaté. 

La formation a pour but de former : sur les différents types de feu, savoir utiliser les 

différents types d’extincteurs et comment les manipuler. 

Cette formation est basée sur le volontariat des personnels mais est fortement recommandée pour les 

postes à risques. 

 
 

 

 

 

 

Triangle du feu 

 

 

❖ Rôle et Missions de chacun 

Le Directeur d’établissement 

Le directeur de l’établissement doit veiller à l’application des dispositions relatives à la prévention 

des risques professionnels et à la sécurité, celui-ci ayant l’autorité sur l’ensemble du personnel et 

des étudiants. 

Le Responsable de service, département, laboratoire ou direction 

Il doit veiller, dans le cadre de ses attributions et des délégations qui lui sont consenties, à la 

sécurité et à la prévention de la santé de ses agents. 

Les agents et les usagers 

La sécurité est l’affaire de tous. Chacun doit se préoccuper de sa propre sécurité, de celle de ses 

collègues, de celle de ses étudiants, ainsi que de la préservation de l’environnement. Les 

consignes et les règles de sécurité définies doivent être appliquées. 
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L’HYGIENE ET SECURITE AU QUOTIDIEN 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

❖ LA COMMUNICATION EN HYGIENE ET SECURITE 

Les informations en hygiène et sécurité peuvent être communiquées de 

plusieurs façons. 

Les tableaux hygiène et sécurité : sont positionnés à chaque étage, soit 

au niveau des escaliers, soit au milieu des couloirs. Sur ces tableaux sont 

affichés les procédures d’urgence et les numéros de téléphone utiles… 

o L’intranet : dans l’onglet « cellule hygiène et sécurité » sont 

répertoriés les documents pratiques tels que les évaluations des risques professionnels, 

les listes des acteurs en hygiène et sécurité… Ils s’y trouvent également les documents affichés 

sur les tableaux hygiène et sécurité.  

o Courriel : pour les informations ponctuelles. 

 

o La newsletter interne « INS[A]IDE » permettant de diffuser de l’information liée à la 

sécurité 

► Connaitre les procédures d’urgences (accident, évacuation…)   Intranet 

et panneaux d’affichage hygiène et sécurité 

► Participer aux exercices d’évacuation obligatoires 

► Prendre connaissance et respecter des consignes de sécurité 

spécifiques de votre service  

► Utiliser les protections collectives et individuelles mises à votre 

disposition (chaussures, blouse...) 

► Proscrire le stockage anarchique et non autorisé de tout produit ou 

matériel dans les couloirs, escaliers, issues de secours, et devant tous les 

matériels de secours (coup de poing d’arrêt d’urgence, extincteurs…) 

► Interdiction de fumer dans un bâtiment ainsi que dans les zones 

extérieures pourvues d’un panneau signalant l’interdiction de fumer 

► Prendre ses repas dans les lieux prévus à cet effet (cafétéria du 

CROUS, salles de repos) 

► Interdiction de consommer de l’alcool ou des drogues 

► Rouler à moins de 30 km/h sur l’ensemble de l’établissement 

► Ne pas stationner les véhicules sur des zones pouvant gêner 

l’intervention des secours. Se stationner sur les parkings. 

REGLES D’HYGIENE ET DE SECURITE GENERALES 
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❖ LES TICKETS GLPI HYGIENE ET SECURITE 

 

❖ LE TRI DES DECHETS 

L’INSA procède au tri de ses déchets sur l’ensemble des bâtiments.  

 

o Les déchets recyclables : papier, canette, bouteille plastique, carton… 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

➔ Sont à jeter dans les poubelles suivantes :     

➔ Dans les bureaux : poubelle jaune 

➔ Dans les salles de cours : poubelle à couvercle gris 
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➔ Dans les espaces communs : poubelles à couvercle orange pour les gobelets vides, couvercle 

vert pour les canettes vides 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Les cartons sont à déplier avant de les déposer dans le container.  

Les sacs trop encombrants sont à déposer dans le container. 

 

 

 

 

 

o Les déchets ménagers : gobelet, papier salis, pot de yaourt, alimentation… 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

➔ Sont à jeter dans les poubelles classiques :  

➔ Dans les salles de cours et bureaux : poubelles noirs ou blanches 

➔ Dans les espaces communs : support avec sac noir 
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Les sacs trop encombrants sont à déposer dans le container. 

 

 

 

 

 

 

 

 

o Les piles et batteries usagées sont à jeter dans les poubelles à piles :  

 

 

➔ Magellan : local courrier, rez-de-chaussée 

➔ Bougainville : local courrier, rez-de-chaussée 

➔ Dumont d’Urville : local courrier, 2ème étage 

➔ Darwin : entrée principale, rez-de-chaussée 

 

o Les cartouches d’encres et toners sont à déposer sans les cartons et sans les films 

plastiques dans les bacs de collecte :  

 

➔ Situés au MAGASIN bâtiment MAGELLAN zone D 

 

o Les déchets d’équipement électrique et électronique (DEEE) : téléphone portable, ordinateur, … 

 

➔ La procédure d’enlèvement des DEEE est disponible auprès de votre assistante de prévention 
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o Les déchets chimiques dangereux  

 

➔ Se rapprocher de l’Assistant Prévention de votre 

Secteur. (Affichage) 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

LES DOSSIERS HYGIENE ET SECURITE 
 

❖ LE REGISTRE DE DANGER GRAVE ET IMMINENT – DROIT DE RETRAIT 

 

Le registre de danger grave et imminent permet de consigner une situation de danger 

grave : « danger susceptible de produire un accident ou une maladie entraînant la 

mort ou paraissant devoir entraîner une incapacité permanente ou temporaire 

prolongée » et imminent : « susceptible de se réaliser brutalement dans un délai 

rapproché ». 

 

Il permet ainsi de mettre en œuvre la procédure du droit de retrait : un agent exposé à un danger grave 

et imminent a le droit de stopper son travail et de se mettre en sécurité ; à condition qu’en quittant son 

poste, il ne provoque pas une autre situation de danger grave et imminent.  

 

Un agent dans une telle situation doit le signaler à l’autorité administrative, soit directement, soit par 

l’intermédiaire d’un membre du Comité d’Hygiène et Sécurité, et le consigner dans le registre de 

danger grave et imminent (articles 5-6 à 5-9 du décret n°82-453 du 28 mai 1982). 

 

Ce registre est disponible sur le tableau hygiène et sécurité, Dumont d’Urville, 2ème étage. Documents 

également disponibles sur l’intranet cellule Hygiène et Sécurité. 
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❖ LE REGISTRE HYGIENE ET SECURITE 

Le registre hygiène et sécurité est mis à la disposition de chaque agent et usager de l’établissement. 

C’est un outil de communication. Il permet de noter toute observation ou 

suggestion relative à la prévention des risques et à l’amélioration des 

conditions de travail (article 47 du décret n°82-453 du 28 mai 1982).  

 

Exemples : un dysfonctionnement, une anomalie, des propositions d’amélioration 

sur des sujets tels que : l’aménagement des locaux, les machines, l’hygiène, la 

formation…  

 

Vous pouvez faire un ticket sur le support GLPI catégorie hygiène et sécurité, les 

problématiques soulevées font l’objet d’examen lors des Comité d’Hygiène et 

Sécurité.  

 

❖ LE DOCUMENT UNIQUE (DU) ET EVALUATION DES RISQUES PROFESSIONNELS 

(EVRP) 

 

L’EvRP est un inventaire des risques auxquels un agent est exposé dans son métier 

(article R.4121-1 du code du travail).  

 

Ainsi l’EvRP présente, par service/département/laboratoire, les risques et l’évaluation du 

niveau de ces risques. Y figure également les moyens de prévention (les solutions) mis 

en place ou à réaliser pour réduire ces risques et donc éviter la survenue d’accidents de travail ou de 

maladies professionnelles. 

 

Le DU est une synthèse des Evaluations de Risques de l’ensemble de l’établissement. 

 

Les EvRP et le DU sont consultables par secteur sur l’intranet cellule Hygiène et Sécurité. 

L’assistant de prévention est chargé de sa mise à jour. 

❖ LES FICHES DE SIGNALISATION SECURITE SANTE ET FICHES DE POSTES 

Les fiches de signalisation sécurité santé identifient les risques potentiels présents dans une pièce, elles 

indiquent les précautions à prendre pour éviter ces risques ainsi que les moyens de secours les plus 

proches, les Equipements de Protection Individuelle (EPI) à utiliser. 

 

Ces fiches sont placées à l’entrée de chaque local dit à risques (laboratoire de chimie, atelier de 

mécanique…). 

 

Les fiches de poste (article R.4412-39 du code du travail) contiennent les mêmes informations que les 

fiches signalétiques, mais présentent les informations de façon plus précise et ciblée.  

 

Elles se trouvent à proximité du poste de travail pour lequel elles donnent les informations (exemples 

de postes de travail : machine de découpe, manipulation chimique…)  
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❖ LES ENTREPRISES EXTERIEURES 
 

o Toute entreprise extérieure venant effectuer des travaux à l’INSA de Rouen doit remplir 

le document réglementaire appelé « plan de prévention » (article R4512-7 du code du travail). Ce 

document permet d’identifier les risques liés à ces travaux et de mettre en place 

des actions de prévention afin d’empêcher la survenue d’un accident pour le 

personnel de l’entreprise extérieure ou celui de l’INSA. 

Pour remplir ce document, se rapprocher de votre Assistant Prévention.  

Il doit être rempli avant l’exécution des travaux. 

Les documents pratiques se trouvent sur le site intranet de l’INSA de Rouen 

Normandie rubrique « cellule hygiène et sécurité ». 

o Un document particulier doit être complété lorsque l’entreprise extérieure 
procède à un chargement ou un déchargement (article R4515-2 du code du travail). Ce 
document se nomme : « protocole de chargement déchargement », il est disponible 
sur le site intranet de l’INSA de Rouen Normandie rubrique « cellule hygiène et 
sécurité ». 

 

❖ LES PRINCIPALES FORMATIONS EN HYGIENE ET SECURITE 

 
En matière d’hygiène et de sécurité certaines formations sont obligatoires et d’autres basées sur le 

volontariat. Toutes ces formations sont composées d’un module initial puis de recyclages obligatoires. 

Au-delà des formations citées ci-dessous, des formations particulières sont à prévoir pour l’exécution 

de certaines tâches ou l’utilisation d’outil spécifique, par exemple : la conduite de chariot élévateur, la 

manipulation de pont roulant, la manipulation de produits chimiques, intervention sur du matériel 

électrique ou à proximité… 

 

o Les formations basées sur le volontariat 

Manipulation extincteur 

Contenu :  Apprentissage des différentes classes de feux, utilisation d’un 
extincteur approprié suivant la classe de feu 

A destination de : Tout public 
plus particulièrement aux départements et laboratoires présentant un 
risque incendie particulier 

 

Chargé d’évacuation 

Contenu :  Comment donner l’alerte en cas d’incendie, repérage des 
cheminements d’évacuation 

A destination de : Tout public 
 

Assistants Prévention 

Contenu :  Connaissances des différents risques, apprentissages des moyens 
de prévention, connaissance de base en hygiène et sécurité 

A destination de : Tout public   (place limitée à 1 personne par service/département/ 
laboratoire) 

 

Sauveteur Secouriste du Travail - SST 

Contenu :  Apprentissage des gestes de 1er secours 

A destination de : Tout public 
En particulier les personnes exposées à des risques particuliers 
(laboratoire, atelier,…) 

 

Si vous êtes volontaire faite vous connaitre auprès de l’assistant prévention de votre zone. 

o Exemples de formations obligatoires : 
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Habilitation électrique 

Contenu :  Connaissance des risques liés à l’électricité, apprentissage des 
règles pour garantir sa sécurité à proximité de l’électricité  

A destination de : Toute personne intervenant sur l’électricité  

 

Habilitation de conduite 

Contenu :  Connaissance des risques liés à la conduite d’engins  

A destination de : Toute personne conduisant un engin (chariot automoteur,nacelle…) 

 

ATmosphère EXplosive - ATEX 

Contenu :  Apprentissage des situations créant une atmosphère explosive, 
connaissance des dangers liés à une atmosphère explosive, moyens 
de prévention et règles pour travailler en sécurité  

A destination de : Toute personne susceptible d’être en contact avec une atmosphère 
explosive (gaz inflammable, liquides inflammables) 

 

Pour les autres formations obligatoires se rapprocher de l’assistant prévention, de la cellule Hygiène 

et Sécurité, ou de la cellule DRH formation. 

 

❖ LES RISQUES PSYCHOSOCIAUX 

 
Comme l’impose la réglementation, les risques psychosociaux (RPS) doivent être pris en compte au 

même titre que les autres risques professionnels.  

 

Les risques psychosociaux correspondent à des situations de travail où sont présents, combinés ou 

non : du stress, des violences internes, des violences externes pouvant entrainer des atteintes pour la 

santé (maladies cardio-vasculaires, troubles du sommeil, dépression, anxiété, épuisement 

professionnel, suicide…)  

 

Il existe une cellule d’accompagnement pour vous aider.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Pour plus d’information consulter la 

plaquette d’information RPS disponible sur 

l’intranet cellule Hygiène et Sécurité, rubrique 

souffrance au travail. 

Les harcèlements moral 

et sexuel doivent être 

signalés 
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❖ CELLULE DE LUTTE CONTRE LES VIOLENCES SEXISTES ET SEXUELLES VSS 
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                 LES CONSIGNES D’URGENCE 

 

❖ PROCEDURE D’EVACUATION 

En cas de danger grave : incendie, alerte à la bombe, … pour tout ce qui nécessite de faire évacuer le 

bâtiment : l’alarme sonore d’évacuation est déclenchée. 

Dès que l’alarme sonore est entendue vous devez sortir du bâtiment et attendre au point de 

rassemblement le plus proche (pictogramme vert ci-contre et plan p.31). 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Evacuation des Personnes à Mobilité Réduite PMR : Il faut privilégier l’entraide pour 

l’évacuer jusqu’au point de rassemblement. Sinon, il faut utiliser les Espaces Attentes 

Sécurisés EAS et se signaler à l’aide du sifflet.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Si l’EAS n’est pas accessible car il y a des fumées et/ou le feu, la PMR doit aller dans 

une pièce où il y a une baie d’accès pompier (identifiable via le point rouge placé dessus) 

afin de se signaler au secours.  
 

 

❖ CONSIGNES D’URGENCE PARTICULIERES  

 
Certains locaux à risques particuliers possèdent un affichage supplémentaire 

indiquant la conduite à tenir en cas d’incident spécifique. Pour ces consignes 

se rapprocher de son Assistant Prévention.

 ➔ Ne jamais utiliser les ascenseurs  

➔ Ne jamais faire demi-tour 

➔ Ne pas entrer dans le bâtiment 

➔ En cas de fumée se tenir près du sol 

➔ Garder son calme ! 
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PLAN EN CAS D’ACCIDENT OU D’INCENDIE 
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 PLAN EN CAS D’ACCIDENT OU D’INCENDIE - Gymnase 
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❖ CONDUITE A TENIR EN CAS D’ACCIDENT OU DE MALAISE  

L’INSA possède un réseau de Sauveteurs Secouristes du Travail réparti sur l’ensemble des bâtiments. 

Vous trouverez la liste des SST les plus proches sur les tableaux hygiène et sécurité, ainsi que sur 

l’intranet. 

De même pour le numéro de téléphone de l’infirmière. 

Les SST et l’infirmière sont à contacter comme indiqué dans la conduite à tenir en cas d’accident ou de 

malaise ci-joint.  

Voir protocole joint. 

 

 

o Défibrillateur (pictogramme vert ci-contre et plan p.13).      

L’INSA dispose de 3 défibrillateurs automatiques externes (DAE), ils se trouvent :  

- à proximité de l’accueil de Magellan 

 

- à Darwin rez-de-chaussée, entrée principale 

 

- au Gymnase, dans le couloir menant aux bureaux 

Ces appareils sont à utiliser en cas d’arrêt cardiaque c'est-à-dire sur une victime 

inconsciente qui ne respire plus. 

Pour utiliser un DAE, une formation de secourisme n’est pas obligatoire.  

 

Les gestes primordiaux à effectuer sont : 

1. appeler le 15 (SAMU) 

2. masser (100 compressions par minute) 

3. défibriller (mettre en place le défibrillateur, l’appareil guide l’utilisateur) 

 

o Accidents particuliers 

 

➔ Suivre la conduite à tenir en cas d’accident 

- En cas de projection d’un produit chimique dans l’œil : rincer l’œil avec le lave œil pendant 

15min (ne pas retirer les lentilles de contact) 

 

- En cas de présence de corps étranger dans l’œil (poussière, ...) : ne pas retirer 

 

 

- En cas de projection de produit chimique sur le corps : rincer à l’aide de la douche de sécurité 

 

- En cas d’ingestion de produit chimique : ne pas faire vomir, ne pas donner à 
boire 
 
 
Toujours présenter la Fiche de Donnée de de Sécurité du produit concerné au 
personnel médical 
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❖ DECLARATION D’ACCIDENT 
 

Tout accident de travail/service, ou de trajet (accident ayant lieu sur le trajet domicile/travail habituel) 

doit être déclaré. 

➔ Pour cela vous devez informer votre chef de service. Télécharger sur l’intranet, rubrique 

Direction des Ressources Humaines → Accident du travail le formulaire de déclaration 

d’accident de travail/service puis le transmettre à la DRH qui l’enregistrera. Vous devez en 

informer la Cellule Hygiène et Sécurité dans les plus brefs délais. 

 

 

  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Accident malin pour les fonctionnaires et 

agents contractuels (ancienneté > à un an) 

Accident malin pour les agents 
contractuels (ancienneté < à un an) 

Accident bénin pour les 
fonctionnaires et agents contractuels 
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❖ PLAN PARTICULIER DE MISE EN SURETE - PPMS 

C’est un document regroupant l’ensemble des mesures établies et consignes à mettre en œuvre lors 
de d’évènement/accidents générant des risques majeurs d’atteinte aux personnes, à l’environnement.   
Evènements/accidents naturels : inondation, glissement de terrain… 
Evènements/accidents technologiques : accidents industriels, nucléaire… 
 

• 3 messages seront délivrés dans cet ordre : 
➢ Sirène en continue en même temps que le message.  

« Alerte risque majeur » X2 
« Toutes les personnes présentes doivent rejoindre la zone de confinement prévue. » 
 

➢ Sirène X2 suivie de : 
« Déclenchement du plan particulier de mise en sureté » X2 
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« Appliquer les mesures de confinement affichées dans les salles, jusqu’à la levée de la procédure par 
le chef d’établissement » 
 

➢ Sirène X3 suivie de : 
« Levée du Plan Particulier de Mise en Sûreté » X2   
« Les mesures de confinement sont suspendues » 
 
Des salles de confinement ont été identifiées dans les différents bâtiments de l’INSA Rouen Normandie. 
 
Pour plus d’information consulter la rubrique « PPMS » disponible sur l’intranet cellule 
Hygiène et Sécurité. 
 

 

❖ PLAN VIGIPIRATE 

Ensemble des consignes et mesures établies pour alerter et protéger le plus grand nombre. Intrusion 
malveillante, attaque attentat. 
 

• Message délivré : 
➢ Sirène x5 

« Intrusion malveillante Appliquer les consignes de l’INSA » x2 
A l’audition de ce message chacun devra appliquer les consignes établies en cas d’attaque terroriste. 
 
Pour plus d’information consulter la rubrique « Sûreté Vigipirate » disponible sur l’intranet 
cellule Hygiène et Sécurité. 
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❖ STATIONNEMENT SUR LE SITE DE L’INSA 

  
 

J’ADOPE UN COMPORTEMENT CITOYEN, JE RESPECTE LES 
REGLES DE STATIONNEMENT 

 

 
 

➔ Pas de stationnement sauvage (pelouse, trottoirs, bords de routes...) 
➔ Pas de stationnement devant les issues de secours  
➔ Pas de stationnement sur les voies de circulations dans l’établissement (cela peut gêner la 

circulation des secours 
➔ Pas de stationnement sur les voies de circulations menant aux points de livraison (véhicules 

de transport ne pourraient pas manœuvrer)  



 40 

 
 

 
 

➔ Je stationne sur les parkings véhicule 
➔ Je stationne mon véhicule en marche arrière 
➔ J’organise le Covoiturage 
➔ Je respecte les limitations de vitesse dans l’établissement 

 
 
!  La voie menant à l’entrée du CRIHAN n’est pas une voie privée de l’INSA, cette voie appartient au 
domaine public de la ville de Saint Etienne du Rouvray et il est interdit d’y stationner. 
 
! La voie menant au bâtiment DARWIN (voie pour les livraisons) appartient au domaine public de la ville 
de Saint Etienne du Rouvray jusqu’au portail, il y est interdit d’y stationner. 
 
La police municipale peut infliger des procès-verbaux sur ces voies. 

 
 
❖ LES EQUIPEMENTS DE PROTECTION INDIVIDUELLE (EPI)  

 
Un équipement de protection individuelle (EPI) est un dispositif ou moyen destiné à être porté ou tenu 
par une personne en vue de la protéger contre un ou plusieurs risques susceptibles de menacer sa 
sécurité ou sa santé. 
 
Toute personne doit s’équiper de protection selon les activités réalisées. 
Chaque nouvel arrivant doit se rapprocher de l’assistant de prévention de son secteur pour commander 
les EPI adaptés. 
 
Une fois par une commande de renouvellement de dotation EPI est réalisée par l’intermédiaire des 
Assistants de prévention. 
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❖ LES EQUIPEMENTS DE PROTECTION COLLECTIVE (EPC) 
 

Les équipements de protection collective (EPC) sont des dispositifs techniques qui isolent un 
danger des personnes potentielles exposées à ce même danger. Le recours à un équipement de 
protection collective protège toute personne se trouvant à proximité du danger. C’est une grande 
différence qui le distingue d’un équipement de protection individuelle, lequel n’est destiné qu’à protéger 
un seul travailleur contre des dommages. 
 
Exemple d’EPC : les Sorbonnes, les hottes, les bras articulés d’aspiration, les garde-corps, le balisage 
pour éviter une zone dangereuse…
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                                                                    ANNEXE 

 

Les panneaux et pictogrammes en hygiène et sécurité 

 

Panneaux d’interdiction 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

Panneaux d’obligation 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

  

Défense de fumer Flamme nue interdite 

Interdit aux piétons 

Défense d’éteindre 

avec de l’eau 

Eau non potable Entrée interdite  

aux personnes non autorisées 

Interdit aux véhicules 

de manutention 

Ne pas toucher 

Protection obligatoire  

de la vue 
Protection obligatoire  

De la tête 

Protection obligatoire  

de l’ouïe 

Protection obligatoire  

des voies respiratoires 

Protection obligatoire  

des pieds 

Protection obligatoire  

des mains 

Protection obligatoire  

du corps 

Protection obligatoire  

de la figure 

Protection individuelle  

Obligatoire contre les chutes 
Obligation générale 
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Panneaux d’avertissement  et de signalisation de danger ou de risque 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

 

  

Panneaux  de sauvetage et de secours 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Emplacement où  

une atmosphère explosible 

 peut se présenter 

Matières inflammables 

ou haute température 

Matières explosives 

ou risque d’explosion 

Matières toxiques 

Matières corrosives 
Matières radioactive 

Radiations ionisantes 

 

Charges suspendues Véhicules de 

manutention 

Danger électrique Danger général Rayonnement laser Matières comburantes 

Radiations non 

ionisantes 

Champ magnétique 

important 

Matières nocives ou 

irritantes 

Base température 

Douche de sécurité Rinçage des yeux Point de 

rassemblement 

Sorties et issues de 

secours 
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Panneaux  concernant le matériel et l’équipement de lutte contre l’incendie  

 
 
 
 
 
 
 
 

Pictogramme d’étiquetage de danger  

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Extincteur 

Matières explosives Matières inflammables Matières comburantes 

Gaz sous pression Matières dangereuses 

pour l’environnement 

Matières dangereuses 

Matières corrosives Matières toxiques 

Matières à risques 

cancérogène, mutagène  

et reprotoxique 
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ANNUAIRE 
 

Cellule Hygiène et Sécurité 

Responsable PELISSIER Géraldine 02 32 95 65 94 geraldine.pelissier@insa-rouen.fr 

Chargée de 
mission 

DELAROCHE Isabelle  02 32 95 66 98 isabelle.delaroche@insa-rouen.fr 

Technicienne 
de prévention 

LEROUX Céline 02 32 95 65 92 celine.leroux@insa-rouen.fr 

Service Santé 

Médecin du 
travail 

EDER Krisztina Sur RDV krisztina.eder@insa-rouen.fr 

Infirmières 
MALANDAIN Isabelle 02 32 95 65 99 isabelle.malandain@insa-rouen.fr 

PERKINS Ophélie 02 32 95 66 07 ophelie.perkins@insa-rouen.fr 

Secrétaire CROGUENNEC Annick 02 32 95 66 30 annick.croguennec@insa-rouen.fr 

Service social 

Assistante 
sociale 

PALFRAY Isabelle Sur RDV isabelle.palfray@ac-rouen.fr 

 

Assistants Prévention 

Département 
 Assistants prévention 

(ex ACMO) 

    

Service Téléphone Mail 

Laboratoire     

Maintenance / Travaux 
 

HELAN Nicolas 06 30 17 57 40 nicolas.helan@insa-rouen.fr 

Logistique 

 
MAEGHT Rachel 

02 32 95 98 64 
06 84 90 27 28 

rachel.maeght@insa-rouen.fr 

Gymnase 

Résidences 

 

JOUETTE Arnaud 06 30 38 46 92 arnaud.jouette@insa-rouen.fr 

GM 
    

LMI 

ITI 

 

GAUZERE Benoit 02 32 95 98 59 benoit.gauzere@insa-rouen.fr 

LITIS 

 

BRULARD Jean-
François 

02 32 95 66 42 jean-francois.brulard@insa-rouen.fr 

DSI 

CFI 

 

LEROUX Céline 
02 32 95 65 92 
07 85 63 39 75 

celine.leroux@insa-rouen.fr 

MRIE 
 

DARONAT Bruno 02 32 95 66 64 bruno.daronat@insa-rouen.fr 

COBRA  assistants-prevention-ircof@insa-rouen.fr 

CERTI SPEA 

 

HEBERT Jean-Pierre 02 32 95 65 09 jean-pierre.hebert@insa-rouen.fr 

LSPC 

PBS 
 

LEGRAND Catherine 02 32 95 66 17 catherine.legrand@insa-rouen.fr  

 COQUET Laurent 
(Université 

de Rouen) 

02 35 14 60 12 laurent.coquet@univ-rouen.fr 

mailto:geraldine.pelissier@insa-rouen.fr
mailto:isabelle.delaroche@insa-rouen.fr
mailto:jean-francois.brulard@insa-rouen.fr
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LMN 
 

GAUTRELET 
Christophe 

02 32 95 97 61 christophe.gautrelet@insa-rouen.fr 

MECA 

 

LEMOSSE Didier 02 32 95 97 49 didier.lemosse@insa-rouen.fr 

GPM 
 

FLEURY Romain 02 32 95 50 06 romain.fleury@insa-rouen.fr 

   CORIA 

 
GOBIN Carole 02 32 95 37 07 carole.gobin@coria.fr 

 
LECORDIER Bertrand 02 32 95 36 81 bertrand.lecordier@coria.fr 

 
ROBCIS Alexandre 02 32 95 36 18 alexandre.robcis@insa-rouen.fr 

EP 

 
MOUARD Benjamin 06 77 68 49 92 benjamin.mouard@insa-rouen.fr 

CERTI EP 

CCU 
 

LARRIVEN Stéphane 02 32 95 98 31 stephane.larriven@insa-rouen.fr 

EEAS 
 

PLANTEROSE Elsa 02 32 95 98 63 elsa.planterose@insa-rouen.fr  

STPI 
 

WILLIAMS Pascal 02 32 95 65 74 pascal.williams@insa-rouen.fr 

Huma 
 

MAROS Johanne 02 32 95 66 20 johanne.maros@insa-rouen.fr 

DFVE 

 

ANQUETIL Francine 02 32 95 65 91 francine.anquetil@insa-rouen.fr 

C.DOC 

 
DUMONT Christiane 02 32 95 99 34 christiane.dumont@insa-rouen.fr 

DR, DAFB, DRH, 
Gestion de Contrôle, Sce 
Com, Direction 

 
NEDELLEC Magali 02 32 95 66 85 magali.nedellec@insa-rouen.fr 

DRI, DRE, Cellule 
juridique, Cellule H&S 

 
POMMIER Marjolaine 02 32 95 97 06 marjolaine.pommier@insa-rouen.fr 

MAGASIN P. 
CHIM.DARWIN  

DESHAIS Jérémy 06 88 21 58 12 jeremy.deshais@insa-rouen.fr 

 

  

mailto:bertrand.lecordier@coria.fr
mailto:elsa.planterose@insa-rouen.fr
mailto:pascal.williams@insa-rouen.fr
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Membres du Comité d’Hygiène de Sécurité et des Conditions de Travail  

Liste disponible sur l’intranet et tableaux d’affichage 
 

Sauveteurs Secouristes du Travail 

Liste disponible sur l’intranet et tableaux d’affichage 
Notez ci- dessous les plus proches de votre zone de travail : 
………………………………………………………………………………………………………………………………………………………. 
………………………………………………………………………………………………………………………………………………………. 

 

Chargé d’évacuation 

Liste disponible sur l’intranet et sur les tableaux d’affichage. 
Notez ci- dessous les plus proches de votre zone de travail : 
………………………………………………………………………………………………………………………………………………………. 
………………………………………………………………………………………………………………………………………………………. 

 

Manipulation d’extincteurs 

Liste disponible sur l’intranet et les tableaux d’affichage. 
Notez ci- dessous les plus proches de votre zone de travail : 
……………………………………………………………………………………………………………………………………………………. 
……………………………………………………………………………………………………………………………………………………… 
……………………………………………………………………………………………………………………………………………………… 
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